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Document 1430 31 octobre 1994 

L'Institut d'études de sécurité de l'UEO 

RAPPORT 1 

présenté au nom de la Commission pour les relations parlementaires et publiques2 

par M. Roman, rapporteur 
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Projet de recommandation 

sur l'Institut d'études de sécurité de l'UEO 

L'Assemblée , 

(i) Constatant avec satisfaction que l 'Institut d 'é tudes de sécurité de l ' U E O a su remplir avec succès 
les missions qui lui ont été assignées lors de sa création ; 

(ii) Soulignant l ' importance que revêtent les activités de l 'Institut pour l 'émergence d ' une conscience 
européenne de sécurité et de défense ; 

(iii) Se félicitant de la place cruciale que l 'Institut occupe dans le développement des relations avec les 
pays d 'Europe centrale et orientale, associés partenaires de l ' U E O ; 

(iv) Constatant avec intérêt les initiatives de l 'Institut en vue de sensibiliser l ' U E O et les autres organi­
sations européennes aux problèmes de la Méditerranée et du Maghreb ; 

(v) Se félicitant de ce que l 'Institut ait fourni ses connaissances techniques dans le cadre de la Confé­
rence internationale sur la paix en ex-Yougoslavie, ce qui démontre le prestige dont il joui t parmi les ins­
tituts de recherche européens ; 

(vi) Soulignant le dynamisme de la politique d 'ouverture menée par l 'Institut à l 'égard des pays euro­
péens candidats à l 'Union européenne et à l ' U E O ; 

(vii) Constatant que l 'élargissement de l ' U E O entraîne un accroissement des responsabilités de l 'Institut 
à l 'endroit des nouveaux membres , membres associés, associés partenaires et observateurs, sans pour 
autant que les moyens dont il dispose aient été adaptés à cette nouvelle donne ; 

(viii) Constatant que les structures actuelles de l 'Institut ne lui permettent pas de répondre à toutes les 
attentes suscitées, d 'une part, par l 'élargissement et, de l 'autre, par l ' émergence d 'une identité européen­
ne de défense et de sécurité ; 

(ix) Rappe lan t la déclarat ion des pays m e m b r e s de l ' U E O annexée au Traité de Maast r icht , dans 
laquelle le Conseil s 'est engagé à étudier « la transformation de l 'Institut de l ' U E O en Académie euro­
péenne de sécurité et de défense » ; 

(x) Rappelant sa Recommanda t ion n° 474 , où il est demandé au Consei l « de ne prendre aucune 
mesure mettant en j eu les relations entre le nouvel institut et l 'Assemblée sans s 'être assuré préalablement 
de l 'accord de celle-ci » ; 

(xi) Regrettant que l 'Assemblée ne soit toujours pas en mesure de profiter plus l ibrement et plus plei­
nement de la coopération de l 'Institut, pour leur bénéfice mutuel , 

RECOMMANDE AU CONSEIL 

1. D ' e n g a g e r immédia t emen t la réflexion sur la t ransformat ion de l ' Inst i tut en Académie euro­
péenne de sécurité et de défense, conformément au souhait qu ' i l a lu i -même exprimé en 1991 ; 

2. D 'encourager les pays membres à rétablir la tenue de sessions européennes des hautes études de 
défense, en s 'appuyant sur l 'Institut, et d 'assurer la continuité de ces sessions ; 

3. De doter l 'Institut des moyens appropriés pour faire face à l 'accroissement des besoins et des acti­
vités qui découlent de l 'é largissement de l ' U E O et du développement des relations avec les candidats à 
l 'Union européenne et avec les pays de la Méditerranée ; 

4. De redéfinir, si besoin est, les missions de l 'Institut qui ont été fixées lors de sa création et de les 
adapter à la nouvelle situation européenne, compte tenu des changements qui pourraient résulter de la 
Conférence intergouvernementale de 1996 ; 

5 : De permettre le développement de la coopération entre l 'Institut et l 'Assemblée , sans que celui-ci 
ait à demander à chaque fois l 'autorisation du Conseil pour répondre à une demande d' information ou de 
collaboration de l 'Assemblée ; 
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6. De demander à l 'Institut de rendre accessibles à l 'Assemblée des versions déclassifiées de ses 
études et de s 'assurer que celui-ci tient compte, dans son travail, du point de vue de l 'Assemblée sur les 
sujets d ' intérêt commun ; 

7. D'associer l 'Assemblée au processus de réflexion sur la transformation de l 'Institut en Académie 
et, le cas échéant, de fixer les modalités d 'une étroite coopération entre celle-ci et l 'Assemblée , dans 
le souci d 'assurer l 'ouverture et la transparence nécessaires à l 'essor d 'une conscience européenne en 
matière de sécurité et de défense. 

4 / 14 10/09/2012



Exposé des motifs 

(présenté par M. Roman, rapporteur) 

I. Introduction 

1. L'Institut d 'é tudes de sécurité de l ' U E O est 
une institution « sui generis » si l ' on considère 
l 'éventail des instituts de recherche en matière de 
défense et de relations internationales, sur le plan 
européen et mondial . 

2. Sa dimension européenne, sa structure, ses 
m é t h o d e s de f o n c t i o n n e m e n t et ses m i s s i o n s 
contribuent à accentuer l 'originalité de cette insti­
tu t ion c réée par une déc i s ion min i s t é r i e l l e du 
Conseil , en date du 13 novembre 1989. 

3 . A la différence des instituts de recherche et 
des « laboratoires d ' idées » nationaux, dépendant 
du gouve rnemen t ou non gouve rnemen taux , et 
internationaux (privés ou attachés à une organisa­
tion internationale), l 'Institut s 'est vu confier, dès 
ses débu t s , au delà des act ivi tés c lass iques de 
recherche et de conseil, le rôle de « promouvoir, 
une ident i té eu ropéenne de la sécur i té » '. Cet 
objectif a conféré à l 'Institut une dimension euro­
péenne et internationale unique, qui permet de le 
distinguer d 'autres institutions de recherche opé­
rant dans le même domaine. 

4 . Depuis le début de ses activités, le 1 e r juillet 
1990, l ' Ins t i tu t s 'es t déve loppé dans p lus ieurs 
direct ions, de la recherche à l ' é tabl issement de 
contacts avec des institutions traitant de questions 
de sécur i té et de défense dans p lus ieurs p a y s , 
européens et autres, en passant par la sensibilisa­
t ion des mi l ieux univers i ta i res et de l ' op in ion 
publique, « dans le cadre d 'une prise de conscien­
ce européenne en matière de sécurité » 2 . 

5. En quatre années de travail, le bilan est glo­
balement positif et l 'Institut a acquis ses « lettres 
de noblesse » dans le monde de la recherche, non 
seulement par la qualité de ses travaux et des acti­
v i t é s q u ' i l c o n d u i t - s é m i n a i r e s , c o l l o q u e s , 
g roupes de t ravai l - mais aussi par son espr i t 
eu ropéen et l 'effort d ' o u v e r t u r e vers des pays 
tiers, en Europe et ailleurs. 

6. Il convient néanmoins de mettre aussi en 
évidence quelques aspects de ses missions et de 
son rôle au sein de l ' U E O qui reflètent certaines 
ambiguïtés et incertitudes émanant du Conseil à 

p ropos de l ' Ins t i tut et des re la t ions de celui-ci 
avec l 'Assemblée . 

7. Nous essaierons, dans le cadre du présent 
rapport qui constitue, avec ceux de la Commis ­
sion technique et aérospatiale sur le Centre satel­
litaire de l ' U E O 3 et de la Commiss ion de défense 
sur la Cellule de planification militaire \ un trip­
tyque sur les organes subsidiaires du Conseil , non 
seulement de présenter l 'Institut, ses missions et 
ses réalisations, mais aussi d 'analyser son rôle au 
sein de l ' U E O et de faire les proposit ions qui nous 
s e m b l e n t a p p r o p r i é e s en v u e d ' a m é n a g e r la 
coopérat ion entre l ' Insti tut et l 'Assemblée dans 
un sens profitable aux deux institutions et dans le 
but de contr ibuer à l ' émergence et au dévelop­
p e m e n t d ' u n espr i t eu ropéen de sécur i té et de 
défense. 

II. Les origines et les missions de l'Institut 

(i) Les étapes de la création 

8. La décision ministérielle sur la création de 
l 'Institut, adoptée par le Conseil le 13 novembre 
1989 à Bruxelles, est le résultat du processus de 
réflexion engagé à Rome en 1 9 8 4 5 sur le dévelop­
pement et l 'avenir de l ' U E O et mis en application 
avec l 'adoption de la Plate-forme de La Haye du 
27 octobre 1987 6 . 

9. L ' A s s e m b l é e d e l ' U E O a j o u é un r ô l e 
important en vue de la création de l ' Insti tut en 
recommandant au Conseil , dès 1986, « de fournir 
à l 'Assemblée une information précise sur les ini­
tiatives qu ' i l a prises pour renforcer la coopéra­
tion entre les instituts européens existants traitant 
des études relatives à la sécurité » (Recommanda­
tion n° 438, 2 décembre 1986). 

10. E n 1 9 8 7 , l ' A s s e m b l é e d e m a n d a i t au 
C o n s e i l , d a n s sa R e c o m m a n d a t i o n n ° 4 4 2 
(Luxembourg, 27 avril 1987), d 'assurer « la coor­
dination de la participation des pays membres au 
stage que l 'Institut des hautes études de défense 
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nationale français doit organiser en 1988 7 » et le 
« développement des stages ultérieurs, de façon à 
promouvoir la prise de conscience par l 'opinion, 
dans tous les pays membres , des exigences de la 
sécurité européenne ». A la suite de cette recom­
m a n d a t i o n , le Conse i l a confié au Secré ta r i a t 
général la tâche de participer aux travaux prépara­
toires de ce séminaire européen. 

11. D e v a n t le succès de cette entreprise, 
d 'aut res stages européens en mat ière de défense 
ont été p rogrammés et il a été décidé de mettre 
sur p ied une a s soc ia t ion d ' a n c i e n s aud i t eu r s , 
sous l ' ég ide de l ' U E O et avec son soutien maté­
riel 8 . 

12. L e 16 mars 1989, l 'Assemblée a adopté, 
sur une init iat ive du Comi t é des prés idents , la 
R e c o m m a n d a t i o n n° 4 6 7 sur la c réa t ion d ' u n 
Institut européen des hautes études de sécurité. 
Ce texte r ecommande au Conseil « de créer, dans 
le cadre des disposi t ions de l 'ar t icle VIII , para­
graphe 2, du Trai té de Bruxel les modif ié 9 , un 
Institut européen des hautes é tudes de sécurité 

destiné à p r o m o u v o i r un e sp r i t e u r o p é e n de 
défense ». 

13. Le 3 avril 1989, à Londres, les ministres ont 
« pr ié le Conse i l p e r m a n e n t de r é e x a m i n e r la 
question de la création d 'un Institut d 'é tudes stra­
tégiques (...) pour qu ' i l en soit délibéré lors de sa 
prochaine réunion » l 0 . A la suite de cette déci­
sion, le Conseil permanent a reconstitué le Grou­
pe de t ravai l ins t i tu t ionne l en le cha rgean t de 
réfléchir sur le mandat, les missions et la structu­
re de l 'Institut. 

14. Le Groupe de travail institutionnel, réuni à 
quatre reprises, les 1 e r juin, 3 juillet, 18 septembre 
et 19 octobre 1989, a préparé un rapport qui a été 
t ransmis au Consei l des minis t res . L e Consei l , 
réuni le 13 novembre 1989 à Bruxelles, a adopté 
le rapport et décidé de créer l 'Institut d 'é tudes de 

sécurité de l ' U E O , t o u t en r a p p e l a n t le r ô l e 
d ' impulsion j oué par l 'Assemblée . 

15. Le 17 j anv ie r 1990, le Consei l nommai t 
M. John Roper au poste de Directeur de l 'Institut. 
M. Roper a pris ses fonctions le 1 e r avril et, le 
13 juin, le Conseil approuvait la nomination par le 
Secrétaire général et sur proposition du Directeur 
de l 'Institut, de quatre « chargés de recherche ». 
L ' Ins t i tu t est devenu opéra t ionne l le 1 e r ju i l le t 
1990. 

(ii) Les missions de l'Institut 

16. Si la nécessité de créer l'Institut apparais­
sait comme une évidence pour l 'Assemblée et la 
majorité du Conseil ", le débat sur les missions 
laisse apparaî t re des différences d 'apprécia t ion 
qui auront des incidences sur les relations entre 
l 'Assemblée et l 'Institut. 

17. On peut trouver le point de départ commun 
à la réflexion engagée dans le discours prononcé 
p a r M . M i c h e l R o c a r d , à l ' é p o q u e P r e m i e r 
ministre de la France, lors de la première session 
e u r o p é e n n e de l ' Ins t i tu t des hautes é t u d e s de 
défense nationale, le 15 novembre 1988. 

18. Dans son allocution, M. Rocard affirmait 
souhaiter « la création d 'un Institut européen des 
hautes études de sécurité, rattaché à l ' U E O selon 
d e s m o d a l i t é s à p r é c i s e r . Ce l a p e r m e t t r a i t à 
l ' U E O , qui hési te encore , de mieux chois i r sa 
voie. (...) La mission de cet institut serait la for­
mation et l 'enseignement, pour que se diffuse un 
esprit de défense commun, et que soient sensibili­
sées les opinions publiques nationales à la notion 
de sécurité collective européenne. . . Faute d 'une 
g r a m m a i r e c o m m u n e , c o m m e n t p a r l e r d ' u n e 
seule voix ? » 1 2 

19. En juin 1989, l 'Assemblée a adopté un rap­
port de-la Commission politique dont le point IV 
aborde la ques t ion de la création d ' u n Inst i tut 
e u r o p é e n d e s h a u t e s é t u d e s de s é c u r i t é , e n 
essayant de définir ses missions et son fonction­
nement. Selon le rapporteur, M. van der Sanden, 
l 'Institut devait avoir une triple mission d'infor­
ma t ion , de réf lexion et de formation -et « être 
o r i e n t é v e r s la s e n s i b i l i s a t i o n de l ' o p i n i o n 
publique aux questions de sécurité par une action 
a u p r è s de p e r s o n n e s a p p e l é e s à , e x e r c e r u n e 
influence, aux titres les plus divers ». 

20. L'Institut ainsi créé devait bénéficier d 'une 
large autonomie , voire de l ' indépendance , et il 
convenait « de placer à sa tête un Conseil d ' admi­
nistration paritaire, composé par le Président en 
exercice du Conseil et le Président de l 'Assem­
blée, le Secrétaire général et le Greffier, auxquels 
pourraient être associées un nombre restreint de 
personnal i tés (...). Ce Consei l d 'adminis t ra t ion 
nommerai t le Directeur général de l ' Insti tut qui 
choisirait lui-même ses collaborateurs, peu nom­
breux ». 

2 1 . « L'Institut o r g a n i s e r a i t des c o n f é r e n ­
ces (...) portant sur des sujets généraux, ainsi que 
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des séminaires réunissant un nombre restreint de 
participants sur des thèmes bien délimités. Il 
s'appuierait... sur les instituts nationaux existants 
et assurerait la continuité des sessions euro­
péennes que ceux-ci organisent13.» 

22. En s'adressant à l'Assemblée lors de la 
même session, M. Chevènement, Ministre de la 
défense de la France, s'est prononcé pour une 
structure légère, « divisée en trois cellules corres­
pondant aux trois missions de l'Institut : études et 
publications, liaison avec les instituts indépen­
dants compétents, ...suivi des sessions de l'Insti­
tut des hautes études de défense européenne ». 
Selon le ministre, « l'objectif commun sous-
jacent à ces trois missions peut être défini comme 
le rapprochement des doctrines de sécurité de 
l'ensemble des pays membres 1 4 ». 

23. Deux aspects, l'information et la coordina­
tion avec d'autres instituts, sont communs à ces 
deux approches. Ceci ressort clairement de la des­
cription des missions de l'Institut faite par le 
Secrétaire général, M. van Eekelen, dans sa lettre 
d'information sur les activités des organes inter­
gouvernementaux, où il est dit qu'« un rôle existe 
indéniablement pour un tel institut... dans le 
double domaine de la coordination de la recherche 
en matière de sécurité... et de la promotion de 
l'identité européenne de sécurité dans les opi­
nions publiques des pays membres 15 ». 

24. Finalement, le Conseil a décidé, par sa 
décision ministérielle du 13 novembre 1989, 
d'assigner cinq missions principales à l'Institut : 

- exécuter des recherches, notamment pour 
le Conseil, et en concertation avec le 
Secrétaire général ; 

- encourager et aider les instituts existants 
dans'les États membres à promouvoir une 
sensibilisation plus grande aux questions 
liées à la sécurité européenne et notam­
ment organiser des cours et séminaires à 
cette fin ; 

- en collaboration avec les instituts existants, 
organiser des rencontres avec les instituts 
des pays ne faisant pas partie de l'Europe 
occidentale, notamment avec ceux des 
pays d'Europe centrale et orientale ; 

- mettre sur pied et tenir à jour une banque 
de données à des fins de recherche sur les 
efforts de défense des pays de l'UEO 
ainsi que des études relatives à la sécurité 
européenne ; 

- contribuer à des travaux académiques sur 
le même thème. 

25. Le développement des relations avec les 
pays d'Europe centrale et orientale deviendra par 
la suite l'une des missions les plus importantes de 
l'Institut. Comme l'a déclaré M. Schäfer, à 
l'époque Ministre délégué des affaires étrangères 
de l'Allemagne, dans son discours prononcé 
devant l 'Assemblée lors de la session de 
décembre 1989, l'Institut « doit en priorité, grâce 
à des contacts avec des institutions comparables 
d'Europe centrale et orientale, contribuer au déve­
loppement d'une nouvelle doctrine de la sécurité 
en Europe 1 6 ». 

26. L'utilisation de l'Institut en tant que passe­
relle entre l'UEO et les pays d'Europe centrale et 
orientale est mentionnée clairement par le Conseil 
dans le communiqué publié à l'issue de sa réunion 
du 23 avril 1990, à Bruxelles, qui appelle l'Insti­
tut « à jouer un rôle actif dans le rapprochement 
des idées et à opérer les synthèses nécessaires 
entre tous les courants de pensée qui se dévelop­
pent tant à l'Est qu'à l'Ouest 1 7 ». 

27. A l'approche de l'entrée en activité de 
l'Institut, le caractère et le contenu de ses mis­
sions deviendront de plus en plus précis. D'après 
le Trente sixième rapport annuel du Conseil (pre­
mière partie), l'Institut s'est vu confier deux mis­
sions essentielles 1 8 : 

- « une mission d'études, de recherche, à 
destination des gouvernements des États 
membres de l'UEO représentés par le 
Conseil et en consultation avec le Secré­
taire général... ; 

- une mission d'animation du débat sur la 
sécurité européenne... ». 

28. En décembre 1990, le ministre français des 
affaires étrangères, M. Roland Dumas, a défini les 
deux tâches essentielles de l'Institut comme étant 
l'approfondissement de la réflexion sur les ques­
tions de sécurité européenne et le développement 
du dialogue avec les pays d'Europe centrale et 
orientale 

29. D'après les éléments précédemment expo­
sés, on peut finalement conclure que l'Institut a 
trois missions primordiales : 

- u n e mission d'information du Conseil 
(par des rapports et études qui lui sont 
adressés à sa demande, ou à l'initiative de 
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l 'Institut, ou éventuellement lors de pré­
sentations orales par le Directeur devant 
le Conseil) ; 

- une mission d 'animation du débat sur la 
sécurité européenne, mission qui se tra­
duit par l 'organisation de séminaires, col­
loques et groupes de travail, l 'établisse­
ment de contac ts avec d ' au t res insti tu­
t i o n s d e r e c h e r c h e e t la p u b l i c a t i o n 
d 'é tudes à destination d 'un large public ; 

- une mission de relations extérieures en 
direction des pays d 'Europe centrale et 
orientale et autres pays n 'appartenant pas 
à l ' U E O mais proches à des degrés divers 
de l 'organisation (les pays nordiques, la 
Slovénie, les pays du Maghreb et de la 
Méditerranée). 

30. Si l 'Assemblée a vu certaines de ses propo­
sitions sur les missions de l 'Institut être suivies 
par le Conseil - la mission d ' information et de 
réflexion sur la sécurité européenne, l ' autonomie 
dans l 'exécution des missions, l 'organisation de 
séminaires, les relations avec les pays d 'Europe 
centrale et orientale - il faut aussi remarquer que 
le Consei l , au delà de certaines déclarations de 
portée l i m i t é e 2 0 , a retiré à l 'Assemblée, en plaçant 
l 'Institut sous sa seule autorité, toute possibilité 
d' influer par la suite sur les missions et activités 
de l 'Institut. En agissant de la sorte, le Conseil a 
contribué à diminuer la portée dé la coopération, 
pourtant j u g é e souhai table à plusieurs reprises, 
entre les deux institutions 2 1 . 

III. Structure et activités de l'Institut 

3 1 . Depuis le début de ses activités, la structure 
de l ' Insti tut est restée stable, sans changements 
significatifs par rapport à ce que le Conseil avait 
décidé en 1989 et 1990 : une structure légère, des 
effectifs réduits et une rotation assez fréquente 
des chercheurs (les contrats sont l imités à trois 
a n s ) . D a n s l ' o p t i q u e d e s m i n i s t r e s , ce c h o i x 
se justifie d 'une part pour des raisons budgétaires, 
de l 'autre pour accentuer le caractère européen de 
l ' Inst i tut , en favorisant un brassage cont inu de 
chercheurs venant des pays de l ' U E O . 

20. A la session de juin 1990, le ministre des affaires étran­
gères de la Belgique, M. Eyskens, Président en exercice du 
Conseil, avait déclaré que « la création de l'Institut (...) doit 
permettre au Conseil et à l'organisation tout entière, donc 
aussi à l'Assemblée, de bénéficier d'une expertise acadé­
mique dans le domaine de la sécurité. » - Compte rendu offi­
ciel des débats, juin 1990. 
21. Dans sa réponse à la Recommandation n° 474, le Conseil 
a déclaré que « le dialogue entre l'Assemblée et le Conseil 
concernant les tâches à accomplir par l'Institut est souhai­
table dès lors que l'Institut mènera une activité largement 
ouverte sur le public et qu'il existera une complémentarité 
naturelle entre ses réflexions et les travaux de l'Assem­
blée. » ; Document 1233, l"juin 1990. 

32. Cec i n ' a pas e m p ê c h é l ' I n s t i t u t , d è s le 
départ, de travailler de façon intensive, en organi­
sant des séminaires à caractère ouvert ou restreint 
et d 'autres activités à l 'adresse des mil ieux gou­
v e r n e m e n t a u x , d e s a u t r e s i n s t i t u t i o n s d e 
recherche en Europe et ai l leurs, et des mi l ieux 
universitaires. Ce travail de contact et d ' an imat ion 
du débat sur la sécurité européenne a é té accom­
pagné par la publication de divers rapports , é tudes 
et ouvrages qui sont l 'expression des miss ions de 
réflexion et d ' information menées par l ' Inst i tut . 

(i) Structure et fonctionnement 

(a) Le Directeur 

33. Le Directeur est n o m m é par le Consei l dès 
ministres sur la base de candidatures présentées 
par les pays membres de l ' U E O . La possess ion 
d ' une expérience dans le domaine de la recherche 
et de l 'analyse politico-militaire et de la gestion 
d ' une institution de recherche constitue, l ' un des 
critères" essentiels de la nomination du Directeur 
de l 'Institut. Parmi les autres critères figurent les 
apti tudes l inguist iques ainsi que l ' appa r t enance 
du candidat à l 'un des grands pays m e m b r e s de 
l ' U E O , mais ce dernier facteur n ' e s t p a s déter­
minant. 

34. La durée du mandat - trois ans - a été pro­
longée de deux ans pour l 'actuel Di rec teur (la 
pé r i ode de t rois ans es t a r r ivée à é c h é a n c e le 
30 juin 1993). Il serait éventuellement souhai table 
que, lors de la nomination du nouveau Directeur, 
en 1995, le Consei l réf léchisse à la poss ib i l i t é 
d ' a l l onge r la durée du cont ra t ou de le r end re 
renouvelable, ne serait-ce qu ' une fois. Cec i évite­
ra de prolonger son mandat et contribuera à stabi­
liser davantage la fonction du Directeur, appelé à 
e x e r c e r , o u t r e d e s a c t i v i t é s d e r e c h e r c h e , 
d ' importantes tâches de gestion. 

35. Les fonctions du Directeur sont schémat i ­
quement les suivantes : 

(a) définir le programme de travail de l ' Ins­
titut, orienter les recherches de l 'équipe 
de l'Institut et contribuer à ses activités ; 

(b) assurer la liaison avec le Consei l ; 

(c) assumer la responsabili té des publ ica­
tions de l 'Institut et de leur contenu et 
contrôler leur qualité ; 

(d) assurer la représentat ion à l ' ex té r ieur 
de l 'Institut et le suivi des contacts de 
celui-ci avec d 'autres institutions ; 

(e) sélectionner et proposer des candidats 
aux postes de recherche ; 

(f) assurer la gestion et le contrôle des res­
sources budgétaires de l ' Ins t i tu t et de 
leur affectation ; 
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(g) assurer la gestion des affaires courantes 
et le bon fonctionnement de l 'Institut. 

36. Le 17 octobre 1990, le Conseil à également 
décidé que, sauf avis contraire émanant de lui ou 
de ses groupes de travail et au vu de l 'ordre du 
jour, le Secrétaire général inviterait le Directeur 
de l 'Institut à assister ou à être représenté à leurs 
réun ions 2 2 . 

(b) Les chercheurs 

37. Les proposi t ions de nominat ion de cher­
cheurs sont adressées au Conseil par le Directeur. 
Le Conseil donne son approbation et peut aussi 
rejeter une candidature s'il j uge que le candidat 
ne remplit pas les critères requis pour le travail au 
sein de l 'Institut. 

38 . Les contrats sont d 'une d u r é e de trois ans 
non renouve lab le et le cho ix des candida tures 
tient aussi compte de la répartition géographique. 
Lors d 'un remplacement, la priorité va aux pays 
non encore représentés. Outre le critère géogra­
phique, entrent en ligne de compte l 'âge, l ' expé­
r ience en mat iè re de défense , d 'af fa i res eu ro ­
pé enne s , de re la t ions in te rna t iona les et au t res 
domaines présentant un intérêt pour l 'Institut. 

39. La diversité des origines géographiques et 
des généra t ions que l ' on rencont re à l ' Ins t i tu t 
semble répondre au souhait du Conseil de per­
mettre à des personnes qualifiées venues de diffé­
rents ho r i zons de t ravai l ler en semb le dans un 
env i ronnement européen. . L a durée l imitée des 
contrats permet un brassage permanent, même s'il 
est souhai table , selon le Directeur , de pouvoi r 
renouveler les contrats, ne serait-ce que pour une 
année supplémentaire. 

40 . Les activités et les fonctions des chercheurs 
sont d 'ordres divers : 

- travaux de recherche sur des sujets de la 
compétence de l 'Institut et de l ' U E O ; 

- organisation et préparation de séminaires 
et autres activités extérieures de l'Institut ; 

- suivi des activités de l ' Inst i tut dans un 
domaine précis relevant de sa compéten­
ce : par exemple, relations avec les pays 
d ' E u r o p e cent ra le et or ienta le et de la 
Méditerranée ; 

- suivi de l 'actualité dans le pays d 'or igi­
ne ; établ issement de contacts avec des 
institut nationaux ; 

- contribution par voie écrite ou autre aux 
activités d ' au t res inst i tut ions similaires 
dans des domaines en rapport avec les 
activités de l 'Institut. 

4 1 . L'évaluation du travail des chercheurs et de 
l ' I n s t i t u t s ' e f f e c t u e de d i f f é ren te s m a n i è r e s . 
L ' é q u i p e de c h e r c h e u r s p r o c è d e e l l e - m ê m e à 
l 'évaluat ion des documents adressés au Conseil 
ainsi q u ' à l 'analyse des séminaires et autres acti­
vités extérieures. En ce qui concerne les publica­
tions, les Cahiers de Chaillot ou autres contribu­
tions écrites, il n ' y a pas- d 'évaluat ion formelle. 
L ' accue i l et l ' i n té rê t dont ces d o c u m e n t s font 
l 'objet de la part d ' institutions similaires, de cher­
c h e u r s et d ' a u t r e s d e s t i n a t a i r e s son t en e u x -
mêmes une évaluation de la qualité du travail de 
l 'Institut. Dans certains cas, l 'avis d 'experts exté­
rieurs à l 'Institut peut être sollicité sur des sujets 
précis. 

42 . L'Institut reçoit aussi, outre les chercheurs, 
et pour de courtes périodes (en règle générale trois 
m o i s ) , des s tag ia i res et des bours i e r s qui t ra­
vaillent sur des sujets ayant trait à la sécurité euro­
péenne et à l ' U E O . Ils sont sélectionnés d 'après 
l e u r niveau d ' é tudes et leur expér ience dans le 
d o m a i n e de la r echerche pol i t ico-mi l i ta i re . Ils 
p e u v e n t auss i pa r t i c ipe r à la p r é p a r a t i o n et à 
l 'organisation de séminaires et leurs travaux peu­
vent également être publiés sous forme de Cahiers 
de Chaillot. 

(c) Organigramme et budget 

4 3 . En 1990, l 'organigramme de l 'Institut com­
portait 23 postes, occupés par ,1e Directeur, hors 
g r a d e , le chef de l ' a d m i n i s t r a t i o n (g rade A ) , 
qua t re chercheurs (grade A) , deux t raduc teurs 
(grade L) , des assistantes, un comptable et le res­
ponsable de la documentat ion (grade B), ainsi que 
six p e r s o n n e s de g rade C. En 1994, l ' I n s t i t u t 
compte 26 postes dont deux postes à mi- temps, 
type de contrat demandant une révision du Règle­
ment du personnel pour l ' institutionnaliser. 

44. S 'agissant de la hiérarchie à l 'Institut, on 
peut dire qu 'e l le s 'exerce davantage au niveau des 
idées que sur le plan des grades et des responsabi­
lités. A l 'exception du Directeur, pour des raisons 
év identes , les re la t ions établ ies entre les cher­
cheurs sont plutôt le reflet de leur expérience et de 
leurs antécédents professionnels que des grades 
administratifs. 

45 . Le budget de l 'Institut a connu, au fil des 
ans , une a u g m e n t a t i o n r égu l i è r e et m o d e s t e : 
11 380 000 F pour l 'année 1990, 12 908 400 F 
pour 1991, 13 516 000 F en 1992, 15 205 000 F 
pour 1993 et 15 676 050 F pour 1994 2 3 . Ces aug­
mentations répondent au développement des acti­
vités de l 'Institut, surtout en ce qui concerne les 
déplacements , et à l ' intensification des contacts 
avec les pays d 'Europe centrale et orientale et de 
la Méditerranée. 

9 / 14 10/09/2012



46. L'institut est parvenu jusqu'ici à mener à 
bien ses activités dans ses limites budgétaires. 
Néanmoins, l'élargissement de l'UEO et le déve­
loppement des statuts de membre associé, d'asso­
cié partenaire et d'observateur auront des inci­
dences sur le fonctionnement et les activités de 
l'Institut, ce qui entraînera un accroissement des 
besoins budgétaires. 

(ii) Les activités 

(a) Les rapports et études destinés au Conseil 

47. L'Institut travaille dans un esprit d'indé­
pendance intellectuelle, sans être soumis à un 
contrôle direct du Conseil sur le choix des sujets 
et leur traitement. Ce dernier a le droit de deman­
der à l'Institut de lui fournir des études et autres 
travaux sur des questions de sa compétence. Ces 
demandes donnent lieu à un dialogue entre l'Insti­
tut et le Conseil sur le sujet à traiter, dialogue où 
les idées et suggestions des deux parties sont 
prises en considération. 

48. L'Institut peut, ce qui rentre aussi dans le 
cadre de ses attributions, prendre des initiatives en 
direction du Conseil. En tant qu'institut de 
recherche, il se doit de suivre l'actualité et de 
signaler au Conseil des sujets qui méritent l'atten­
tion. Les études répondent à un besoin d'informa­
tion et constituent des outils de réflexion pour le 
Conseil - par exemple les études sur le statut des 
associés partenaires et le développement des rela­
tions avec les pays d'Europe centrale et orientale. 

(b) Autres études et ouvrages 

49. Outre les documents adressés au Conseil, 
l'Institut coopère avec d'autres institutions à 
l'élaboration d'études sur des sujets de sa compé­
tence. Ces travaux sont effectués à l'initiative de 
l'Institut ou en collaboration avec des instituts 
nationaux et internationaux. Les sujets sont discu­
tés et choisis lors des réunions de l'équipe de 
chercheurs de l'Institut. 

50. C'est ainsi que l'Institut a préparé une 
étude sur un règlement de la crise en ex-Yougo­
slavie à la demande de Lord Owen, dans le cadre 
de la Conférence internationale sur l'ex-Yougo­
slavie, en 1994. En matière de coopération, on 
peut citer l'ouvrage sur les relations transatlan­
tiques réalisé conjointement avec la Rand Corpo­
ration (États-Unis, 1993). 

51. Certains des travaux de l'Institut sont 
publiés sous forme d'ouvrage (comme dans le cas 
de l'étude sur les relations transatlantiques) et de 
brochures, appelées les Cahiers de Chaillot. Ces 
publications ont pour principaux destinataires les 
organismes gouvernementaux (pays membres de 
l'UEO et autres pays avec lesquels l'Institut a des 
contacts), les institutions de recherche et autres 

qui exercent leur activité dans le domaine de la 
défense, des relations internationales (que ce soit 
des organismes publics ou privés), les universités, 
les parlements et la presse. 

52. En règle générale, les Cahiers de Chaillot, 
publiés cinq à six fois par an, traitent des sujets 
d'actualité sous un angle plus politique, en 
essayant d'exprimer un point de vue européen 
plutôt que national. Ces travaux sont bien 
accueillis dans les milieux spécialisés, comme 
l'attestent les citations dont ils font l'objet dans la 
presse spécialisée ou l'utilisation qui en est faite 
par des universitaires et par d'autres institutions 
de recherche pour leurs travaux. 

(c) Séminaires et groupes de travail 

53. Une des activités les plus importantes de 
l'Institut est l'organisation de séminaires et de 
groupes de travail sur la sécurité européenne et 
autres questions connexes (problèmes des minori­
tés, prolifération nucléaire et balistique, coopéra­
tion entre organisations régionales et internatio­
nales, etc.). 

54. Les séminaires ont lieu plusieurs fois par 
an. Les séminaires généraux s'adressent à un 
large public, à des participants d'autres institu­
tions de recherche, ainsi qu'aux gouvernements 
des pays membres, membres associés, associés 
partenaires et observateurs de l'UEO. Des invita­
tions sont également adressées à d'autres organi­
sations européennes. Les séminaires restreints 
sont ouverts uniquement aux hauts fonctionnaires 
des ministères de la défense et des affaires étran­
gères des pays membres de l'UEO, mais aussi de 
pays tiers si les sujets abordés le justifient. 

55. Ces activités permettent à l'Institut de 
mieux se faire connaître et de développer ses 
contacts avec l'extérieur (avec les pays d'Europe 
centrale et orientale, la Méditerranée, l'Asie). Les 
séminaires ont lieu à Paris et parfois dans d'autres 
pays. Les sujets abordés sont préparés par l'équi­
pe de chercheurs, sur la base de documents et 
d'études de l'Institut et peuvent parfois faire 
l'objet d'un Cahier de Chaillot. 

56. Les groupes de travail réunissent les 
membres de l'Institut et des spécialistes venant 
soit d'organes gouvernementaux (forces armées, 
affaires étrangères, etc.), soit d'autres institutions 
de recherche et des universités. Certains de ces 
groupes (task forces : groupes de réflexion) tra­
vaillent de façon quasi-permanente, leurs activités 
s'étalant sur plusieurs mois (par exemple sur les 
industries de défense, en vue de préparer un sémi­
naire qui aura lieu en 1995 sur ce sujet). Les 
thèmes abordés, parfois sur la base d'un Cahier de 
Chaillot, concernent des questions se rapportant à 
l'UEO et à la sécurité et la défense de l'Europe en 
général (les problèmes de la région méditerra­
néenne, par exemple). 
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57. Les séminaires et les activités des groupes 
de travail font l'objet d'une évaluation régulière 
de la part de l'Institut et des rapports comportant 
les conclusions de cette évaluation, ainsi que 
celles auxquelles le séminaire et les groupes de 
travail ont abouti concernant les sujets de discus­
sion sont envoyés au Conseil. 

(d) Les relations extérieures de l'Institut 

58. Dès 1990, l'Institut a mis sur pied un vaste 
réseau de contacts avec d'autres institutions simi­
laires, des universités et des organisations interna­
tionales et régionales, en Europe et sur d'autres 
continents. 

59. L'Institut entretient des relations étroites 
avec les instituts de recherche des pays membres, 
des membres associés, des associés partenaires et 
des observateurs. Il développe ses relations de 
manière intense avec les pays d'Europe centrale et 
orientale, et les pays baltes. Des contacts de plus 
en plus nombreux sont établis avec des instituts 
des pays du Maghreb et de l'Egypte. 

60. Les initiatives prises dans ce domaine sont 
diverses. L'Institut offre également à des cher­
cheurs de pays non membres la possibilité 
d'effectuer des stages dans d'autres institutions de 
recherche européennes, par le biais d'un program­
me de bourses d'études. Il fournit aussi son appui 
à l'organisation de conférences et de cours desti­
nés aux responsables politiques et militaires des 
pays avec lesquels il coopère. 

61. Au delà du cercle des pays membres de 
l'UEO et de ceux qui sont liés à l'organisation, 
l'Institut a des contacts suivis avec plusieurs insti­
tut de recherche politique et militaire de Russie, et 
avec la Rand Corporation, aux États-Unis. 

62. En ce qui concerne les organisations inter­
nationales et régionales, l'Institut a des contacts 
avec l'Union européenne, l'OTAN, la CSCE et les 
Nations unies, y compris avec l'UNIDIR - Institut 
des Nations unies pour la recherche sur le désar­
mement, situé à Genève. Cette énumération n'est 
pas limitative et le dynamisme de l'Institut dans ce 
domaine n'est pas à prouver tant ses activités tour­
nées vers l'extérieur sont intenses et variées. 

IV. Bilan et perspectives 

63. L'Institut s'est établi solidement dans le 
paysage de la recherche européenne en matière de 
sécurité et de défense, où il s'acquitte avec brio 
des missions qui lui ont été confiées par le 
Conseil, dans les limites humaines et matérielles 
qui sont les siennes. Néanmoins, ce succès 
conduit aussi à s'interroger sur ce que sera l'évo­
lution de l'institution. 

64. Cette question prend toute son importance 
à un moment où l'UEO acquiert de l'ampleur, non 

seulement en s'ouvrant à d'autres pays européens, 
mais aussi en développant ses structures et en 
cherchant de nouveaux domaines d'action, comme 
l'attestent la création du Centre satellitaire et de la 
Cellule de planification, ainsi que le transfert des 
compétences du GEIP au profit du GAEO 2 4. Ce 
développement impose une réflexion sur le rôle 
que peut jouer l'Institut dans ce processus. 

(i) L'Institut et la question de l'Académie 

65. Malgré la souplesse et l'efficacité de ses 
structures actuelles, l'Institut aura des difficultés à 
faire face aux exigences de l'élargissement de 
l'UEO du point de vue budgétaire et logistique. 
En outre, le cadre dans lequel il opère n'a rien à 
voir avec celui d'une académie, question que les 
ministres se sont proposé d'étudier dans leur 
déclaration sur le rôle de l'UEO et sur ses rela­
tions avec l'Union européenne et l'Alliance atlan­
tique. 

66. En effet, il est dit au point C de ce texte, sur 
le rôle opérationnel de l'UEO, que « d'autres pro­
positions seront étudiées plus avant,.notamment : 
...la transformation de l'Institut de l'UEO eh Aca­
démie européenne de sécurité et de défense 2 5 ». 
Néanmoins, le Conseil n'a apporté par la suite 
aucune précision sur ce qu'il entendait par le mot 
« académie », ni sur la date à laquelle la réflexion 
sur cette question serait engagée. 

67. Transformer l'Institut en académie revient 
en fait à lui donner les structures et les moyens de 
mener une mission de formation et d'enseigne­
ment en sus de son travail de recherche. Cette 
approche a été développée dans le discours de 
M. Rocard, à l'époque Premier ministre de la 
France, lors de la première session européenne de 
l'Institut, français des hautes études de défense 
nationale; le 15,novembre 1988 2 6. En 1991, le 
Président Mitterrand et le Chancelier Kohi 
s'étaient prononcés, eux aussi, pour la transfor­
mation de l'Institut en « Académie européenne de 
sécurité et de défense » 2 1 . 

68. En même temps, cela suppose une réforme 
des structures de l'Institut et la mise à disposition 
des moyens logistiques et budgétaires à la mesuré 
des objectifs à atteindre. C'est peut-être pour cette 
raison que le Conseil ne semblait pas, jusqu'à pré­
sent, très pressé de prendre une décision claire sur 
la question. Mais il est également possible que cet 
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immobil isme soit dû à une absence de consensus, 
parmi les membres du Conseil , sur ce que doivent 
être les missions actuelles et futures de l 'Institut et 
sur le rôle que celui-ci doit jouer au sein des struc­
tures de la sécurité et de la défense européennes. 

69. Les échéances de 1996 et 1998 justifient en 
partie les hésitations des ministres. La Conférence 
in tergouvemementale de 1996 de l 'Union euro­
péenne, qui doit porter en partie sur les réalisa­
tions dans le domaine de la poli t ique étrangère et 
de sécurité commune (la PESC) , aura des inci­
dences sur l 'UEO, qui se définit, depuis le Traité 
de Maastricht, « en tant que composante de défen­
se de l 'Union européenne » 2 8 . 

70. 1998 est la date d ' échéance dû Trai té de 
Bruxelles modif ié 2 9 . D 'après son article XII, « à 
l 'expiration des cinquante ans, chaque Haute partie 
contractante aura le droit de mettre fin au Traité, en 
ce qui la concerne. . . ». Ceci ne veut dire en aucun 
cas que le Traité prendra fin, mais les décisions qui 
seront prises lors de la Conférence intergouverne­
mentale de 1996 (à laquelle tous les membres de 
l 'UEO sont partie prenante) pourront déterminer ce 
qui arrivera lors de l 'échéance de 1998. 

7 1 . Dans l ' intervalle, il est difficile d 'envisager 
à court terme une transformation de l 'Institut en 
académie. D'ai l leurs, si l 'on se réfère aux diffé­
rentes descriptions de ses missions qui ont été pré­
sentées par les ministres et par le Secrétaire géné­
ra l d e v a n t l ' A s s e m b l é e , on p e r ç o i t a i s é m e n t 
toutes les incertitudes et les interrogations qui pla­
nent sur le rôle futur de l 'Institut. 

72. Selon ces descriptions, dont quelques-unes 
ont été développées dans la première partie de ce 
rapport, le rôle de l 'Institut est envisagé avant tout 
dans une opt ique nat ionale et non européenne . 
Les Français y ont vu une cellule de planification 
polit ique, destinée à produire dés « analyses stra­
t ég iques a u t o n o m e s » (M. C h e v è n e m e n t , j u i n 
1989) et à « approfondir la réflexion sur les ques­
t ions de la défense e u r o p é e n n e » (M. D u m a s , 
d é c e m b r e 1990) , les I t a l i ens lui on t a t t r i b u é 
d ' « a m b i t i e u s e s t â c h e s de s t i m u l a t i o n e t de 
r e c h e r c h e » (M. Vitalone, décembre 1989), les 
Allemands ont mis en avant le rôle que l 'Institut 
pour ra i t j o u e r dans les con tac t s avec les pays 
d ' E u r o p e c e n t r a l e et o r i e n t a l e ( M . S c h ä f e r , 
d é c e m b r e 1989) , les B e l g e s on t e s t i m é q u ' i l 
devait « permettre ... à l 'organisation tout entière, 
donc aussi à l 'Assemblée , de bénéficier d ' u n e 
expertise académique dans le domaine de la sécu­
rité » (M. Eyskens, juin 1990). 

73 . Seul un ministre britannique, M. Younger, a 
mis en doute la nécessité de l 'existence de l ' Inst i­
tut (juin 1989), mais il est vrai que les discussions 
étaient alors en cours sur sa création. Du côté du 
Secrétar ia t généra l , l ' Ins t i tu t était env i sagé au 
départ comme une structure de coordination entre 
les universités, « les responsables de la planifica­
tion et d ' au t res inst i tut ions » (M. van Eeke len , 
d é c e m b r e 1989) . Pour l ' A s s e m b l é e , l ' I n s t i t u t 
devait fonctionner à deux niveaux : celui de ses 
activités propres (recherché et analyse) et celui de 
la coordination des activités européennes des- ins­
t i tuts na t ionaux qui pou r su iven t des fins ana­
logues (M. Fourré , Vice-Président de l 'As sem­
blée, juin 1989). 

74. Après les débuts de l 'Institut, la quest ion de 
son rôle et de ses activités a fini par disparaître des 
débats. Le Consei l ment ionne cons tamment les 
activités de l 'Institut dans son rapport annuel et 
s 'y réfère régulièrement dans ses communiqués et 
déc lara t ions . Si l ' o n excep te l a brève a l lus ion 
faite, en 1991, lors de la signature du Traité de 
Maas t r ich t , a u c u n e indica t ion n 'est v e n u e des 
ministres sur l 'avenir de l 'Institut. Le Secrétaire 
général a fait référence à la question dans sa lettre 
d ' information sur les activités des organes minis­
tériels de 1992, ma i s sans apporter la mo ind re 
précis ion 3 0 . 

75 . De son côté, l 'Institut a présenté à plusieurs ' 
reprises des projets d 'évolut ion vers une acadé­
mie, sans que le Conseil se soit manifesté pour 
l ' instant. Cette question reste cruciale pour l ' ave­
nir de l 'Institut. Sa transformation en académie 
affirmerait et consoliderait le rôle coordinateur et 
la vocation européenne de celui-ci, en contribuant 
à son développement et à l 'émergence d ' u n e véri­
table pensée européenne en matière de sécurité et 
de défense. Du côté dé l 'Assemblée, si les sugges­
tions n 'ont pas manqué, il reste que ses relations 
avec l 'Institut ne sont pas aussi directes et étroites 
qu 'e l le l 'avait souhaité au départ. 

(ii) Les relations entre l'Assemblée et l'Institut 

76. En juin 1989, en réponse à une question de 
M. Baumel sur le futur statut de l'Institut, M. Che­
vènement, Ministre de la défense de la France , a 
répondu que « ce serait une bonne chose que cet 
institut dépende des instances de l 'UEO. . . . Il fixe­
rait lu i -même son p rog ramme , rendrait compte 
devan t l ' A s s e m b l é e et assure ra i t ses p u b l i c a ­
tions » 3 ' . Cette réponse allait dans le sens de la 
position exprimée à maintes reprises par l 'Assem­
blée, selon laquelle l 'Institut devrait exercer ses 
activités en coopération avec celle-ci. 

12 / 14 10/09/2012



77. Dans ce souci, l 'Assemblée avait demandé 
au Conse i l , dans sa R e c o m m a n d a t i o n n° 4 7 4 , 
adoptée en décembre 1989, « de ne prendre aucu­
ne mesure met tant en jeu les re la t ions entre le 
nouvel institut et l 'Assemblée sans s 'être assuré 
p r é a l a b l e m e n t de l ' a c c o r d d e ce l l e -c i » 3 2 . L e 
Conseil a répondu que « lors de ses délibérations 
sur les modalités concrètes de mise en place d 'un 
Institut », il avait tenu compte du point de vue de 
l ' A s s e m b l é e sur cet te q u e s t i o n 3 3 . Et lorsque la 
décis ion a été pr i se , le 13 n o v e m b r e , de créer 
l 'Institut, il a réitéré son souhait que « l 'Assem­
blée, avec l 'accord du Conseil , puisse confier à 
l 'Institut des études liées à ses propres activités ». 

78. Dans les faits, cela revenait à restreindre les 
possibilités de coopération directe entre l 'Assem­
blée et l 'Institut et à établir une éventuelle coordi­
nat ion pour des act ions c o m m u n e s qui seraient 
dans l ' intérêt des deux institutions (par exemple 
des séminaires ou l 'élaboration d 'é tudes sur des 
sujets d ' intérêt commun) . La situation, en clair, 
est la suivante : si l 'Assemblée a besoin de faire 
appel aux conna issances d e l ' Ins t i tu t pour une 
étude sur un thème de sa compétence, celui-ci doit 
en référer au Consei l qui décidera , d ' ap rès ses 
s e u l s c r i t è r e s , d e - l ' o p p o r t u n i t é d ' u n e t e l l e 
démarche . Or, une décis ion du Consei l est une 
décision collégiale, pr ise par consensus . On ne 
peut que s ' in terroger sur les délais nécessaires 
pour obtenir une réponse , et l ' on évitera de se 
p o s e r la q u e s t i o n de s a v o i r su r q u e l s su je t s 
l 'Assemblée pourrait , dans de telles condit ions, 
bénéficier de la coopération de l 'Institut. 

79. Il était inévitable, dans cette situation, que 
des points de désaccord finissent par surgir entre 
l 'Assemblée d 'une part, le Conseil et l 'Institut de 
l 'autre, même si celui-ci s 'abrite derrière les déci­
sions des ministres. Le premier cas de litige est 
apparu en 1991 lorsque le Comité des présidents 
s ' e s t ad re s sé au C o n s e i l des min i s t r e s et, pa r 
l ' intermédiaire du Secrétaire général, à l 'Institut 
pour obtenir des informations sur la situation en 
ex-Yougoslavie et sur les conditions d 'une éven­
tuelle intervention de l ' U E O . Or, l 'Institut n ' a pas 
été en mesure de fournir les informations deman­
d é e s , c a r il n ' y ava i t p a s é t é a u t o r i s é p a r le 
Consei l 3 4 . 

80. C e cas d ' e s p è c e m o n t r e à que l po in t le 
Conseil a une conception restreinte des possibili­
tés de coopération entre l 'Assemblée et l 'Institut. 
En quatre années de cohabitation à Paris, l 'Institut 
n ' a préparé à l ' in tent ion de l 'Assemblée q u ' u n 

seul document , portant sur les relations avec les 
pays d 'Europe centrale et orientale, dans le cadre 
du c o l l o q u e o r g a n i s é pa r l ' A s s e m b l é e sur ce 
t hème , à Ber l in , en 1992. Il semblera i t que le 
Conseil ait également rejeté une demande d 'é tude 
sur les forces nationales et de réserve des pays de 
l ' U E O 3 5 . 

81 . En ce qui concerne les relat ions directes 
entre les deux institutions, le bilan est pas entière­
m e n t négat i f , l ' I n s t i t u t s ' e f f o r ç a n t , d a n s les 
limites qui sont les siennes, de faire connaître son 
travail et ses activités à l 'Assemblée . Des parle­
menta i res et des fonct ionnaires du Greffe sont 
invi tés régul iè rement aux séminaires organisés 
par l 'Institut ; en outre, les Cahiers de Chaillot et 
la Lettre de l 'Institut sont adressés régulièrement 
à l 'Assemblée , qui a ainsi l 'occasion de prendre 
connaissance des activités en cours de l 'Institut. 

82. Le Directeur de l 'Institut, lu i -même ancien 
membre de l 'Assemblée , a été invité à prendre la 
parole devant le Comité des présidents en 1992, 
enrichissant ainsi le débat par ses connaissances 
sur des sujets d ' intérêt commun, et il a apporté 
son concours, avec son équipe de chercheurs, à la 
rédaction du présent rapport. Il reste que la coopé­
ration entre les deux institutions est loin d 'ê t re 
satisfaisante et son caractère ponctuel est loin de 
répondre aux souhaits exprimés par l 'Assemblée 
tout au long du processus de création de l 'Institut 
et de ses quatre années d 'existence. 

83. Dans ses recommandat ions, l 'Assemblée a 
demandé à plusieurs reprises au Conseil de char­
ger l 'Institut d 'étudier tel ou tel sujet et de l 'asso­
cier, dans la mesure du possible, à ses travaux, 
notamment en ce qui concerne les pays d 'Europe 
centrale et orientale et de la Méditerranée. Si les 
ministres ont parfois donné suite à ses recomman­
dat ions , l ' A s s e m b l é e n ' a cependan t j a m a i s pu 
r é e l l e m e n t p r o f i t e r d e s t r a v a u x d e l ' I n s t i ­
tut c o m m e elle l 'aurait souhaité. Cette situation 
est d ' au t an t p lus c r i t iquable que l ' A s s e m b l é e , 
composée de représentants des parlements natio­
naux, se voit refuser toute coopération avec l ' Ins­
t i tu t pa r des m i n i s t r e s qu i son t r e s p o n s a b l e s 
devant ces mêmes parlementaires dans leurs pays 
respectifs. 

84. Est-il concevable que le gouvernement bri­
tannique, espagnol ou français puisse s 'opposer à 
ce que le pa r l emen t s ' ad resse à un inst i tut de 
défense national pour lui demander des études et 
des informations concernant les orientations poli­
t iques et de défense des gouvernements ? U n e 
telle situation, inacceptable sur le plan national, 
ne devrait pas être tolérée au sein de l 'UEO. 
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V. Conclusion 

85. L'Institut, par son travail, le sérieux de ses 
analyses, le dynamisme de ses contacts en Euro­
pe, tant dans le cadre de l ' U E O q u ' à l 'extérieur, a 
justifié les espoirs placés en lui lors de sa création. 
Il importe, maintenant, de lancer le débat sur les 
réformes à entreprendre pour consolider sa place 
d ' ins t i tu t ion de r eche rche vé r i t ab lement eu ro ­
péenne. Sa transformation en Académie est l 'une 
des solutions possibles et sans doute celle qui peut 
contribuer de la manière la plus efficace à l 'émer­
gence d 'une véritable prise de conscience euro­
péenne en matière de sécurité et de défense qui ne 
se réduise pas à la simple juxtaposit ion de posi­
tions nationales, à une sorte de plus petit dénomi­
nateur commun européen. 

86. U n au t re c h o i x c o n s i s t e r a i t à ga rde r la 
structure actuelle de l 'Institut et à concentrer ses 
act ivi tés sur le déve loppemen t des contacts de 
l ' U E O avec les associés partenaires et les pays de 
la Méditerranée, hypothèse que le Conseil , ainsi 
que l 'Assemblée ont évoquée à plusieurs reprises, 
m a i s cec i c a n t o n n e r a i t l ' I n s t i t u t d a n s le rô l e 
d 'o rgane chargé d 'assurer la liaison avec ces pays 

en a t t endan t que leur statut évo lue au se in d e 
l ' U E O et de l 'Union européenne, ce qui est peu 
conforme aux missions qui lui ont été confiées . 
Pour louable qu ' i l soit, le travail qu ' i l accompl i t 
dans ce domaine ne doit pas être utilisé pour pa l ­
lier l ' absence de consensus au sein du Conse i l 
quant aux relations de l ' U E O avec ces pays . 

87. L 'Assemblée , pour sa part , en tend pour ­
suivre sa polit ique de recherche d 'une coopéra­
tion plus directe et plus étroite avec l ' Insti tut, ce 
qui est dans l ' intérêt des deux institutions et de 
l ' U E O en général. Ce faisant, elle est consciente 
que, si obstacle il y a, ce n 'es t pas l 'Institut qui en 
est responsable. Celui-ci, de son côté, doit savoir 
qu ' i l peut compter sur l 'Assemblée pour appuyer 
auprès du Conseil des projets de réforme allant 
dans le sens du renforcement des capacités opéra­
tionnelles de l ' U E O , en ce qui concerne toutes ses 
composantes - poli t iques, militaires, spat iales -
sans oublier la recherche et l 'animation du déba t 
intellectuel. En œuvrant côte à côte, l 'Assemblée 
et l ' Insti tut sont mieux en mesure de par t ic iper 
p l e inemen t à la mi se sur p ied d ' u n e vé r i t ab l e 
Europe de la défense, dans l ' intérêt m ê m e de la 
paix et de la sécurité du continent. 
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